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Contrat Première Embauche - Fusion SUEZ-GDF

Tous ces sujets concernent les agents et leur famille, nous devons réagir !

CPE : est-ce ainsi que les jeunes doivent vivre ?

Avoir moins de 26 ans, et pendant 2 ans, pouvoir être licencié sans justification, au mépris du traité de l’Organisation International du Travail. C’est ce que le gouvernement propose avec le CPE. Aucun autre pays d’Europe n’avait encore osé le faire !

Pouvons nous laisser nos enfants être traités ainsi ?
En s’attaquant à cette disposition essentielle du contrat de travail, à savoir l’impossibilité de licencier « sans cause réelle et sérieuse », le gouvernement remet en cause « ce qui fonde le lien humain entre employé et employeur »… déjà se multiplient les cas abusifs de licenciement notamment de salariés malades, de femmes enceintes dans le cadre du Contrat Nouvelle Embauche mis en place l’été dernier.

Fusion SUEZ-Gaz de France

Le gouvernement Villepin privatise Gaz de France en le fusionnant avec Suez. Ce groupe privé, objet de toutes les attentions du gouvernement, après avoir récupéré la production électrique de la CNR, et les barrages hydrauliques de la SHEM (filiale de la SNCF), continue son marché et fait main basse sur Gaz de france.

Celle-ci porte atteinte à l’avenir du service public de l’électricité et du gaz.

Ainsi va se constituer une entreprise privée, dont le chiffre d’affaires équivaudra celui d’Edf, et deviendra son principal concurrent, tant en France qu’en Europe.

· Que va devenir le contrat de service public passé entre l’Etat et Gaz de France ?

· Quelles seront les conséquences sur la distribution du gaz, sur sa tarification ?

· Afin de rassurer les actionnaires, quelles augmentations de tarif sont prévues dès ce mois d’avril ?

· Que deviendra le statut du personnel ?

· Quels seront les impacts tant sur les activités sociales, que sur le régime mutualiste ?

· Quelles seront les conséquences sur les fonctions centrales et  les activités tertiaires ?

· Quel sera l’impact sur les emplois, y compris dans les filiales ?

· La loi du 9 août 2004 garantissait, dans son article 24, que la part de l’Etat dans le capital des 2 entreprises, EDF et Gaz de France, devait être à minima de 70%. Moins de 18 mois plus tard, ce verrou saute pour Gaz de France. 

· Quel crédit accorder à un engagement gouvernemental ?

· Qu’en sera-t-il demain pour EDF ?
La pertinence du pôle public de l’énergie par la fusion d’EDF et de Gaz de France, porté par la CGT et le personnel lors de sa formidable mobilisation du printemps 2004, est plus que jamais d’actualité. Il permettrait d’ouvrir une alternative aux fusions/acquisitions dont le seul but est le profit pour une minorité d’actionnaires au détriment de la recherche, du progrès social et de l’intérêt général.

A l’appel de tous les syndicats, CGT - CFDT – FO – CFTC – CFE/CGC – SOLIDAIRES – UNSA – FSU - UNEF - UNL – FIDL – CONFEDERATION ETUDIANTE, des actions et manifestations sont prévues le mardi 7 mars.

Nous vous appelons à faire 4 heures de grève et à participer à la manifestation du
Mardi 7 mars à partir de 14h30

entre REPUBLIQUE et NATION (via Bastille)
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